SEANCE N°9

QUESTION N°1     

Indiquer les différentes formes de protection de mineurs en danger que vous 



connaissez ?
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A) La protection judiciaire exercée par le juge des enfant dans le cadre des 



articles 375 à 387 du code civil

B) La protection sociale exercé par l'action sanitaire et sociale dans le cadre du décret 74-930 du 06/11/1974.
QUESTION N°2                   Indiquer dans quels domaines un mineur peut-il se trouver en danger 

                                   physique ou morale (Donner des exemples).
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-Du fait du comportement de sa famille ou de ceux qui ont la charge (défaut de 


surveillance , ivrognerie, privation de soins ou d'aliment, mauvais traitement , 


déficiences mentales ou physiques etc...)

-Du fait de son propre comportement (Absentéisme scolaire, fugues, vagabondage, prostitution etc...)

-Du fait d'influence extérieure (Films, lectures, spectacles interdits aux mineurs fréquentation débits de boissons, salles de jeux etc...)

QUESTION N°3

Indiquer par quels moyens le juge des enfants peut-il être saisi d'une affaire 



concernant un mineur ?
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1) Par requête : - du père, de la mère, tuteur...



   - du mineur.



   - du procureur de la république.

2) Peut se faire à titre exceptionnel :



   -sur simple renseignement parvenu à sa connaissance.



   -sur procès-verbal au rapport de la gendarmerie ou de la police.



   -Sur rapport d'un service sociale.

QUESTION N°4  

Quel est le rôle des enfants dans la phase jugement après avoir instruit 




l'affaire ?
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-Il prend avis du ministère public

-Il statue par un jugement rendu en chambre du conseil ( dans son cabinet).

-Il entend le mineur, sa famille, la personne ou le service à qui le mineur a été confié et toute personne dont l'audition lui parait utile.

-Il tente de recueillir l'adhésion de la famille

-Il peut décider la remise du mineur au père ou à la mère qui n'avait pas l'exercice de l'Autorité parentale, à un autre membre de la famille ou à un très digne de confiance, à un service ou à un établissement sanitaire ou d'éducateur spécialisée, à un service départemental de l'action sociale de l'enfance.

QUESTION N°5

 Quelles sont les juridictions spécialisés pour mineurs ? Indiquer les critères 



de compétence de celle-ci ?
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A)




      1) Le juge des enfants

        2) Le tribunal pour enfants   

        3) La chambre spécialisée de la cour d'appel

        4) La cour d'assise pour mineur

    B) La juridiction pour mineur est compétente en fonction




1) Du lieu de l'infraction 




2) De la résidence du niveau, de ses parents ou tuteur




3) Du lieu de découverte du mineur




4) Du lieu de placement du mineur à titre provisoire ou définitif.

QUESTION N°6    

Quels types de décision le juge pour enfant peut-il être amené à prendre lors 



d'une infraction pour délit à l'encontre du mineur ?
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-Il peut relaxer le mineur s'il estime l'infraction non établie .

-L'admonester.

-Le remettre à ses parents, tuteur, personne qui en a la garde.

-Prononcer sa mise sous protection judiciaire pour cinq ans maximum.

-Le placer dans une institution, un établissement spécialisé ou médical.

-Le mettre sous le régime de la liberté surveillée jusqu'à sa majorité.

 QUESTION N°7  

  Quelles décisions le mineur âgé de plus de 13 ans peut se voir prononcer à 



son égard par le tribunal des enfants ?
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        1) -Une assure de protection, d'assistance , de surveillance et d'éducation jusqu'à la 

         majorité

2) -Une remise aux parents, tuteur, personne qui en a la garde

3) -Un placement dans un établissement public ou privé d'éducation ou formation professionnelle habilité

4) -Un placement dans un établissement médical médico-pédagogique habité

5) -Un placement dans une institution publique d'éducation surveillée

6) -Une remise au service de l'aide sociale à l'enfance

7) -Une crise sous protection judiciaire pour 5 ans "maxi"

8) -Exceptionnellement une condamnation pénale avec bénéfice automatique d'atténuation des peines pou minorité (pour les mineur de + 16 ans cette réduction de peine peut ne pas être appliquée sur décision spécialement motivée).

QUESTION N°8   

Indiquer les particularités des jugements par la cour d'assise des mineurs. 
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      -Jugement séparé de chaque affaire en absence de tous autres accusés.

-Débat à huit-clos.

-Interdiction de publication du compte-rendu de l'audience et du jugement.

-En plus des quartiers principales et subsidiaires concernant la culpabilité, deux questions obligatoires, peine de nullité, sont posées. Elles sont :




1) Y a t il lieu d'appliquer à l'accusé une condamnation pénale ?




2) Y a t il lieu d'exclure l'accusé de la diminution de peine à l'article 20-2 ?

  QUESTION N°9  

Quelles sont les voies de recours prévue pour les mineurs et pour 




quelles décisions ?
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 1) L'opposition (pour les  jugements rendus par défaut)

2) L'Appel    -Devant la chambre d'accusation de la cour d'apel pour les ordonnances de droit commun,du juge des enfants et du juge d'instruction.



-Devant la chambre spéciale de la cour d'appel pour les ordonnances de garde provisoires rendues par le juge des enfants et par le juge d'instruction .



-Devant la chambre spéciale de la cour d'appel également pour les jugement du tribunal de police,  du juge des enfants et du tribunal pour enfants. (Le juge des enfants et le tribunal pour enfants peuvent ordonner l'exécution provisoir de leurs décisions malgré l'opposition ou l'appel déposée)

3) -Le pourvoi en casation.

      Les arrêt de  la chambre spéciale de la cour d'appel et de la cour d'assises des mineurs sont susceptibles de pourvoi en cassation. Le recours en cassation n'et pas suspensif sauf si une condamnation pénale est intervenue.

  QUESTION N°10     
Quelles sont les dispositions prévus pour l'inscription des décisions 




pénales et éducatives sur  le casier judiciaire des mineurs ?
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-Toutes les décisions (mesures éducatives et pénales) prononcées à l'égard des 

        mineurs, en application de l'ordonnance du 2 février 1945, figurent au casier 


        judiciaire. Mais le Bulletin  n°2 ne fait mention d'aucune de ces décisions ,qu'elles 

        soient de nature pénale ou éducative.

-Après trois ans, lorsque la rééducation du mineur apparaît acquise, le tribunal pour enfants peut décider  le retrait de cette décision du casier judiciaire.

